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L'Adresse-M. Nunziata
fiata: Monsieur le Président, le député sait très bienuition officielle appuie entièrement tout projet de loi
;ant à résoudre le problème de la pornographie au
ai en fait exprimé la position du Parti libéral du

• le projet de loi présenté aux Canadiens avant l'été.
léclaré, et je le répète, que nous, du parti libéral,
il n'y a pas de peine trop rigoureuse pour ceux qui
exuellement les enfants. Il n'y a pas de peine trop
- châtier ceux qui produisent de la pornographie

dégradante. Nous avons la ferme intention
es mesures législatives qu'on présentera pour s'atta-
'blême de la pornographie au Canada. Nous nous y
;agés.

rnement s'est engagé dans le discours du trône à

éloignée des services de soutien nécessaires et sa construction a
entraîné des coûts additionnels considérables.

Le député de York-Sud-Weston a tout à fait raison de dire
que le vérificateur général examine la décision relative à la
prison de Port-Cartier. Je suppose que le vérificateur général
aura une chose ou deux à dire également au sujet du gaspillagedes deniers publics entraîné par la construction d'un péniten-
cier à Renous, au Nouveau-Brunswick, pour des raisons politi-
ques évidentes.

Que les libéraux cesent de faire les hypocrites à propos de la
question de l'emplacement des pénitenciers. Lorsqu'ils étaient
au pouvoir ils ont agi exactement comme le gouvernement
conservateur le fait à l'heure actuelle. C'est pourquoi il est
temps qu'on assiste au Canada à un véritable changement en
élisant un gouvernement néo-démocrate qui mettrait un terme
à ces arguments fallacieux.

M. Nunziata: Il faut concéder une chose au NPD, monsieur
le Président: sa propension au rêve. Nous admettons les criti-
ques dont nous avons fait l'objet lorsque nous étions au pou-voir. Nous avons agi pour remédier à la situation. Nous avons
commandé une enquête sur la question de l'emplacement des
penitenciers au Canada. Je sais que le député connaît fort bien
le rapport Carson qui a été déposé à la Chambre le 30 novem-
bre 1984. Cette commission a recommandé que le choix de
l'emplacement des pénitenciers au Canada se fasse en fonction
des besoins et qu'il ne s'agisse plus d'aider la circonscription du
premier ministre ou d'accorder des faveurs politiques. Le gou-vernement n'a pas donné suite à ces recommandations, pas
plus qu'au rapport du groupe de travail Nielsen qui a proposéun moratoire sur la construction de tous les pénitenciers.
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